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•Famine
3 millions de per-

sonnes en urgence ali-
mentaireQuelque trois millions depersonnes ont besoind'une aide alimentaire
"immédiate" dans huitÉtats d'Afrique de l'Ouest,ont alerté, hier, les minis-tres de l'Agriculture del'Union économique etmonétaire ouest-afri-caine (Uemoa).•Célébrités 
Le mariage de Lionel
Messi prévu le 30 juin

Le mariage entre l'atta-quant argentin LionelMessi et sa compagne An-tonella Roccuzzo, mèrede ses deux fils, aura lieu,le 30 juin, dans leur villenatale de Rosario, en Ar-gentine, a confirmé, jeudi,l'agence qui gère la com-munication de la star duFC Barcelone.•Musique
Katy Perry sort un nou-
vel albumKaty Perry est de retour:après une année en re-trait, la jeune femme asorti un nouvel album,hier, "Witness", où l'inno-cence de ses premierstubes laisse place à deschansons beaucoup plusosées.A 32 ans, la vedette de lapop semble découvrirl'âge adulte. Et arbore unnouveau look depuisquelques semaines, che-veux blonds peroxydéscoupés très courts.•Santé 
Réapparition de la polio
en SyrieL'Initiative mondialepour l'éradication de lapoliomyélite, dont l'OMSest partenaire, a annoncé,jeudi, avoir enregistrétrois cas d'une forme depolio en Syrie, dans laprovince de Deir Ezzor(est).•Consommation 
Des produits retirés
pour risque de salmo-
nelleDes produits chocolatésdes marques Galaxy etMaltesers Teasers distri-bués par Mars auRoyaume-Uni et en Ir-lande ont été retirés, hier,de la vente à cause de "la
présence potentielle de
salmonelle", a indiquéMars dans un communi-qué. La salmonelle estune bactérie qui peutcontaminer les aliments.Elle peut donner lieu àdes diarrhées, nausées ouvomissements ainsi qu'àde la fièvre.

Ici et ailleurs

Rassemblés par F.B.E.M
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Jusqu'ici, les pratiques d'ar-
chivage dans les ministères
n'ont apporté aucune satis-
faction, apprend-on des
praticiens. La réflexion or-
ganisée, hier, sur l'espla-
nade de la DGABD a
permis de passer en revue
les techniques, pour la plu-
part obsolètes, encore utili-
sées de nos jours

INSTAURÉE en 2008 par leCongrès international desarchives (Ica) et l'Organi-sation des Nations uniespour l'éducation, la scienceet la culture (Unesco), lajournée internationale desArchives a été commémo-rée, hier, à travers lemonde. Son objectif : sen-sibiliser les décideurs et lepublic à l'importance del'archivage des documents,la conservation des mé-moires et des créations.A Libreville, l'événement adonné lieu à une analysede l'état de la conservationdes documents au sein del'administration publique.En effet, l'esplanade de ladirection générale des Ar-chives nationales, de la bi-bliothèque nationale et dela documentation gabo-naise (DGABD) a servi decadre, hier matin, au dé-roulement d'un ensembled'activités présidée par lesecrétaire général du gou-vernement adjoint 1, Vin-

cent Rawambia, et com-prenant des exposés thé-matiques, l'historique desarchives au Gabon, les ré-flexions sur la politique dupatrimoine documentaireau Gabon et les défis à re-lever.Jusqu'ici, les pratiquesd'archivage dans les minis-tères n'ont apporté aucunesatisfaction, apprend-ondes praticiens. Plusieursfacteurs menacent mêmeleur survie : l'absence,l'inadéquation et la non-application de politique et

stratégie nationale sur lapréservation du patri-moine documentaire, l'in-suffisance des ressourceshumaines et financièresaccordées aux institutionsen charge de la conserva-tion de la mémoire, l'ina-déquation des sites etespaces de sauvegarde defonds et collections docu-mentaires, la non-maîtriseou sous-intégration destechnologies de l'informa-tion et de la communica-tion, etc. Pourtant, préserver le pa-

trimoine documentaire etassurer l'accès à celui-ci,c'est garantir à tout ci-toyen la possibilité de jouirdu droit à l'informationconsacré à l'article 19, ali-néa 1 de la Déclarationuniverselle des droits del'Homme.A travers le programme"Mémoire du monde",l'Unesco dit s'être engagée,conformément au cadre decoopération, à œuvrer aurenforcement de la sauve-garde des archives auGabon. « Sous cet axe d'ac-

tion, nous accompagnons
actuellement les autorités
gabonaises à l'élaboration
d'un instrument juridique
relatif à la préservation du
patrimoine documentaire
numérique», a déclaré Vin-cenzo Fazzino, représen-tant de l'Unesco au Gabon.Secteur par excellence dela conservation des traitsde l'histoire, l'archivage,selon René Georges AzizeSonnet, directeur généraldu DGABD, reste une pro-fession accessible, variéeet ouverte à tout le monde.

Quelle conservation des documents au sein de
l'administration publique ?

Journée internationale des archives, vendredi

Frédéric Serge LONG
Libreville/Gabon

Sous la tutelle de la Primature, la DGABD est un lieu de mémoire.
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SELON Jérôme AngouneNzoghe, ancien directeurgénéral des Archives natio-nales du Gabon, le début del'archivage est à situer aumoment de la signature,sur nos côtes, des premierstraités entre les colons etles chefs traditionnels. Surle plan de la prise encharge, aucune structure,ni organisation n'était pré-vue pour les archives pro-duites localement. Lesdocuments se déplaçaientplutôt au gré des change-ments dans l'organisationdes territoires sous occu-pation française. Suivant ce mode d'organi-sation, certaines archivesrelatives au Gabon de lapériode coloniale se re-trouvaient conservées horsdu territoire national, no-tamment à Dakar, Brazza-ville et en Aix-en-Provenceen France. « Pour compren-
dre l'historique des archives
au Gabon, il faut considérer
trois périodes de son évolu-
tion : celles comprises entre

la fin de la 2e guerre mon-
diale et 1960, de 1960 à
1969, et de 1969 à nos
jours», a-t-il expliqué.Au cours de la premièrepériode, le gouvernementde l'AEF (Afrique équato-riale française) avait envi-sagé en 1959, à Brazzaville,la création d'un dépôt pouraccueillir toutes les ar-chives produites par lesterritoires composant la fé-dération, à savoir leMoyen-Congo, Tchad, l'Ou-bangui-Chari et le Gabon.Mais faute de moyens,l'opération n'était pas alléeà son terme.En 1960, lors de l'acces-sion du Gabon à la souve-raineté internationale, leproblème des documentsproduits pendant l'admi-nistration coloniale s'estposé. La France, anciennepuissance coloniale, distin-guait deux catégories d'ar-chives : celles dites desouveraineté et de gestion.Elle décida de rapatrier lesarchives dites de souverai-neté, notamment celles enrapport avec le personnelmétropolitain en servicedans la colonie. « Au-
jourd'hui, ces documents
sont tous conservés au Cen-

tre des archives d'Outre-
mer en Aix-en-Provence. A
cette période-là, le pays
manquait toujours de struc-
ture de conservation, mal-
gré la création, en 1960,
d'un ministère de la Défense
nationale et des archives
par le décret n°198 du 9 no-
vembre», a ajouté JérômeAngoune Nzoghe.L'année 1969 est venuemarquer une évolution dé-cisive dans l'importance dudocument d'archive et dusort qui doit lui être ré-servé. En effet, alors que legouvernement venait delui refuser, deux ans aupa-ravant, le projet de créa-tion d'un Centre derecherche et d'informationsur les ressources natu-relles du Gabon, Gaston Ra-pontchombo, botaniste deformation, avait pensé àorganiser les archives dé-laissées depuis lors. Il avaitdonc fait une propositionau président de la Répu-blique, qui l'avait retenuepar la suite à travers le dé-cret n°00866/PR du 11 no-vembre 1969 en créant lesArchives et la Bibliothèquenationales. Il en sera d'ail-leurs le premier responsa-ble. 

« Une fois nommé, Gaston
Rapontchombo s’est attelé
à la constitution des fonds
devant faire l'objet de ver-
sements. L'arrêté 750 du 11
février 1980 l'autorisa à ré-
cupérer sur toute l'étendue
du territoire national, les
archives antérieures à
1960. Celles-ci constituè-
rent les premiers fonds à
entrer aux Archives natio-
nales», souligne l'expert.Par ailleurs, la récupéra-tion des archives de la pé-riode coloniale conservéesà l'étranger restait un pro-blème entier. La solutionest venue des accords demicro-filmage passés àpartir de 1980, avec les dif-férents pays concernés. Ace jour, cette opération apermis d'obtenir près de 1000 bobines de microfilmset documents conservés àl'étranger.En juin 1980, l'institution,par décret, est muée en di-rection générale avec ad-jonction de la direction dela documentation gabo-naise, pour devenir : la Di-rection générale desarchives nationales, de labibliothèque nationale etde la documentation gabo-naise (DGABD). Placée

sous la tutelle de la prési-dence de la République en1969, la DGABD, par décretn°1939/PR/PM du 7 no-vembre 1992, est désor-mais sous la bannière de laPrimature, avec commeautorité hiérarchique di-recte, le secrétariat généraldu gouvernement.Depuis sa création, l'insti-tution a été confrontée aumanque de cadres formés.Il a fallu attendre 1976pour voir arriver les pre-miers techniciens outillés. Encore ce jour, cette fai-blesse en ressources hu-maines y sévit avec acuité.« 48 ans après sa création,
on peut dire que l'histoire
des archives du Gabon est
relativement récente, com-
parée à celle de certains
pays d'Afrique et du monde.
Beaucoup de choses ont été
réalisées. Beaucoup reste
encore à faire, notamment
la construction d'un nouvel
édifice délocalisé dans un
environnement propice à la
conservation, avec une
meilleure capacité d'accueil
et la mise en place d'un vé-
ritable réseau archivistique
national», explique JérômeAngoune Nzoghe.

L'historique des archives au Gabon
F.S.L.
Libreville/Gabon


